


CANDIA SAS 
Société par Actions Simplifiée au capital de 80.540.557,50 € 

Siège Social : 200-216 rue Raymond Losserand 75014 PARIS 

RCS Paris 352 014 955 

(la « Société ») 
 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE  

EN DATE DU 15 DECEMBRE 2023 
 

 
L’an deux mil vingt-trois, 
Le quinze décembre, 

 

La société SODIAAL INTERNATIONAL, société par actions simplifiée au capital de 297.930.039 €, 
ayant son siège social sis 200-216 rue Raymond Losserand – 75014 PARIS, immatriculée sous le 

numéro 352 726 194 RCS PARIS, représentée par son Président, Monsieur Damien LACOMBE, 

 

Agissant en qualité d’Associé Unique de la société CANDIA, ci-après l’« Associé Unique », 

 

(…) 

 

HUITIEME DECISION 

(« Modification corrélative des Statuts ») 

 
L’Associé Unique, en conséquence des décisions qui précèdent, 

 

DECIDE, sous réserve de la réalisation définitive de l’augmentation de capital, de compléter comme 

suit le Préambule des Statuts de la Société. 
 

Il est ajouté au Préambule, le paragraphe suivant : 

 
« Par décision de l’Associé Unique en date du 15 décembre 2023, le capital social de la société a été : 

 

- réduit à trente-neuf millions deux cent trente et un mille six cents euros et vingt centimes 

(39.231.600,20 €) par suppression de trente et un millions sept cent soixante-seize mille cent vingt et 
une (31.776.121) actions d’un euro et trente centimes (1,30 €) en nominal ; 

 

- puis augmenté d’une somme de quarante et un millions trois cent huit mille neuf cent cinquante-sept 
euros et trente centimes (41.308.957,30 €) par la création de trente et un millions sept cent soixante-

seize mille cent vingt et une (31.776.121) actions nouvelles d’un euro et trente centimes (1,30 €) en 

nominal émises au pair, souscrites par compensation avec des créance s certaines liquides et 
exigibles. » 

 

NEUVIEME DECISION 

(« Modification de l’article 15 « Président de la société » des Statuts ») 
 
L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 

 
DECIDE de modifier l’article 15 des Statuts, lequel sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 

 

« Article 15 – Président de la société 
 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou physique, 

associé ou non de la Société.  



 

Le Président, personne morale, est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa nomination 
ou à tout moment en cours de mandat, le Président désigne une personne spécialement habilitée à la 

représenter en qualité de représentant permanent. 

 
Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s’ils étaient 

Présidents en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 

qu’ils dirigent. » 

 

Le reste de l’article demeure inchangé.  

 

DIXIEME DECISION 

(« Modification de l’article 18 des Statuts ») 

 
L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 

 

DECIDE de modifier l’article 18 des Statuts, lequel sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 

 
« Article 18 – Représentation sociale 

 

Les délégués du Comité social et économique (CSE) exercent les droits qui leur sont attribués par la loi 
auprès du Président de la société, du Directeur général ou de toute autre personne mandatée à cet effet 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. » 

 

ONZIEME DECISION 
(« Modification de l’article 20 « Conventions règlementées » des Statuts ») 

 

L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 
 

DECIDE de modifier l’article 20 « Conventions règlementées » des Statuts, lequel sera désormais 

rédigé ainsi qu’il suit : 

 
« Article 20 – Conventions règlementées 

 

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des 
décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 

dirigeant, son associé unique ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant au sens 

de l’article L.233-3 du Code de commerce. 
 

Lorsque la société comporte plusieurs associés, le commissaire aux comptes ou, s’il n’en a pas été 

désigné, le président de la société présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et son président, l’un de ses dirigeants, l’un de 

ses actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s’il s’agit d’une 

société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce. 

 
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de l’exercice au cours 

duquel l’exécution et la conclusion de ces conventions est intervenues. Toutefois, les conventions non 

approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et éventuellement 
pour le président et les autres dirigeants d’en supporter les conséquences dommageables pour la 

société. 

 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. » 

 



DOUZIEME DECISION 

(« Modification de l’article 21.2 « Forme des décisions » des Statuts ») 

 

L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 

 
DECIDE de modifier l’article 21.2 « Forme des décisions » des Statuts afin d’intégrer dans les statuts 

la faculté de tenir le registre légal des décisions sous forme électronique au moyen d’une signature 

électronique avancée reconnue à l’article R.223-26 du Code de commerce et consécutive à l’article 26 

du règlement européen n°910/2014 du Parlement européen du 23 juillet 2014 pour tenir compte des 
dispositions en vigueur de l’alinéa IV de l’article L.232-1 du Code de commerce. 

 

L’article 21.2 sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 
 

« Article 21.2 – Forme des décisions 

 
Les décisions de l’associé unique sont constatées dans un registre coté et paraphé. 

Le registre peut être tenu sous forme électronique lorsque les procès-verbaux sont (i) signés au moyen 

d’une signature électronique avancée conformément à l’article 26 du règlement (UE) n°910/2014 du 

Parlement européen pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et lorsqu’ils sont 
(ii) datés de façon électronique par un moyen d’horodatage offrant toute garantie de preuve. »  

 

TREIZIEME DECISION 
(« Modification de l’article 26 « Comptes annuels » des Statuts ») 

 

L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 

 
DECIDE de modifier l’article 26 « Comptes annuels » des Statuts pour tenir compte des dispositions 

en vigueur de l’alinéa IV de l’article L.232-1 du Code de commerce. 

 
En conséquence, l’article 26 sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 

 

« Article 26 – Comptes annuels 
 

La Société tient une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages 

du commerce. 

 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du 

passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 

 
Il établit également les comptes annuels et un rapport de gestion si la société répond aux conditions 

prévues par la loi exposant la situation de la société durant l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de 

cette situation, les événements importants intervenus entre la date de clôture de l’exercice et la date 
d’établissement du rapport et les activités en matière de recherche et de développement. 

 

L’associé unique ou la collectivité des associés par voie de décision collective, approuvent les comptes 

annuels, après rapport du commissaire aux comptes dans un délai de six (6) mois à compter de la clôture 
de chaque exercice. » 

 

QUATORZIEME DECISION 
(« Modification de l’article 28 « Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social » des 

Statuts ») 

 

L’Associé Unique, après avoir pris connaissance du projet des Statuts de la Société, 
 



DECIDE de modifier l’article 28 « Capitaux propres inferieurs à la moitié du capital social » des Statuts 

pour tenir compte des dispositions en vigueur de l’article L.225-248 du Code de commerce. 
 

En conséquence, l’article 28 sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 

 
« Article 28 – Capitaux propres inferieurs à la moitié du capital social 

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre (4) mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée Générale 

Extraordinaire des associés, ou le cas échéant de consulter la collectivité des associés ou l’associé 

unique à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 

Si la dissolution n’est pas prononcée, la société est tenue, sous réserve des dispositions légales et dans 

le délai fixé par la loi, de reconstituer ses capitaux propres à concurrence d’une valeur au moins égale 
à la moitié du capital social ou de réduire son capital du montant nécessaire pour que la valeur des 

capitaux propres soit au moins égale à la moitié de son capital social. 

 

Si avant l’échéance, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués et que le montant du capital social 
reste supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’Etat, la société est tenue, sous réserve des 

dispositions légales et dans le délai fixé par la loi, de réduire son capital social pour le ramener à une 

valeur inférieure ou égale à ce seuil. 
 

La société n’encourt alors plus la dissolution. En revanche, si la société a réduit son capital social sans 

pour autant que ses fonds propres aient été reconstitués et procède par la suite à une augmentation de 

capital de sorte que le capital social devienne supérieur au seuil fixé par décret en Conseil d’Etat, la 
société est tenue, sous réserve des dispositions légales et dans le délai fixé par la loi, de réduire son 

capital social pour le ramener à une valeur inférieure ou égale à ce seuil. »  

 

QUINZIEME DECISION 

(« Pouvoirs pour formalités ») 

 
L’Associé Unique confère tous pouvoirs à Madame Ingrid MOREAU et Monsieur Jean GARNIER pour 

certifier les copies et les extraits de procès-verbaux des décisions. 

 

L’Associé Unique donne également tous pouvoirs à la société « MEDIALEX », dont le siège social est 
situé 4 place du 8 mai 1945 – 92532 LEVALLOIS-PERRET, aux fins d’accomplir toutes formalités de 

dépôt, de publicité et autres qu’il appartiendra. 

 
 

 

Certifié conforme à l’original 

 

 

 

 

 

 

Ingrid MOREAU 

 










































